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Résumé :
Garrod et Pickering ([16]) prétendent que l’étude
fine de la nature collaborative du dialogue doit me-
ner à lever ou à modifier un ensemble d’hypothèses
fondamentales qui sont sources de complexité pour
les modèles de dialogue. Dans des travaux pré-
cédents, il a été proposé que l’une de ces hypo-
thèses est la sincérité des partenaires de dialogue
([35, 37]). Le traitement des énoncés, plus précisé-
ment des références, y est ainsi vu comme un pro-
cessus orienté par un but. L’objet de cet article est
de présenter les principes d’un modèle collaboratif
du dialogue basé sur une attitude mentale dépen-
dante du contexte : l’acceptation.
Mots-clés : Modèle de dialogue, pragmatique, col-
laboration, attitude mentale, croyance, acceptation

Abstract:
Garrod and Pickering ([16]) claim that considering
spoken dialogue as a collaborative activity must
lead to avoid or to modify the fundamental hypo-
thesis which are responsible for complexity limita-
tions of existing spoken dialogue systems. In pre-
vious works, we argue that one of these hypothesis
is the sincerity of dialogue partners ([35, 37]). Ut-
terance treatment, more precisely reference treat-
ment, is then viewed as a goal-oriented process.
The aim of this article is to present the principles
of a collaborative model of dialogue based on a
context-dependant mental attitude : acceptance.
Keywords: Dialogue model, pragmatics, collabo-
ration, mental attitude, belief, acceptance

Introduction

Le dialogue tient un rôle crucial dans
la réalisation des activités collaboratives
car il permet d’établir et de maintenir
les coordinations nécessaires entre les
membres d’une équipe. En outre, dans la
lignée de nombreux travaux fondateurs

([9, 32]), le dialogue en lui-même est
considéré comme une activité collabora-
tive. Le dialogue se caractérise par le but
partagé entre les partenaires du dialogue
de se comprendre mutuellement. Voir
la modélisation du dialogue comme la
modélisation d’une activité collaborative
permet, entre autres, de fournir un modèle
explicatif à de nombreux phénomènes
dialogiques tels que les sous-dialogues
de négociation portant sur l’interaction
(négociation sémantique, négociation
des références, etc.). La modélisation
fine des phénomènes en question permet
d’accroître la flexibilité des systèmes de
dialogue.

Comment formaliser le dialogue comme
étant explicitement une activité collabora-
tive (i.e. comment formaliser un modèle
collaboratif du dialogue) ? Il s’agit là
d’un problème particulièrement difficile
et ceci pour deux raisons. Tout d’abord,
de manière générale, la définition et la
modélisation des phénomènes intervenant
dans les activités collaboratives ne sont
pas encore clairement définis ([23]). En-
suite, l’étude de la nature collaborative du
dialogue est relativement récente ([12, 9]),
de nombreux aspects sont toujours à
définir et des problèmes difficiles restent à
résoudre. En particulier :
• La spécification du but partagé de se

comprendre, de manière à pouvoir être
intégré dans un modèle de dialogue ([15,
24, 41]),

• La spécification du critère de suffisance
("grounding criterion") : ce critère est
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fortement contextuel. Il varie selon
les activités, les individus et il varie
également au cours du dialogue ([7]).

Que signifie "atteindre une inter-
compréhension" ? L’un des buts des
partenaires du dialogue est d’atteindre
une inter-compréhension vis-à-vis de
l’intention communicative du locuteur.
Cette dernière devant être reconnue par
l’auditeur suite à la compréhension et
à l’interprétation de l’énoncé prononcé.
L’intention communicative correspond à
"ce que le locuteur veut dire" ("speaker’s
meaning",[18]), elle doit être distinguée
clairement de la sémantique de l’énoncé
(ou encore du contenu propositionnel de
l’acte de dialogue correspondant) ([15]).
Quelle est la relation entre l’intention
communicative du locuteur et la séman-
tique de l’énoncé ? De la maxime de
Qualité de Grice ([18]), en passant par les
notions de présuppositions et de terrain
commun de Stalnaker ([38, 39]) jusqu’au
modèle collaboratif du dialogue de Clark
([9, 12]), on exploite l’hypothèse que l’in-
tention communicative et la sémantique
sont liées par une relation de valeur de
vérité (Hypothèse de Sincérité). Dans le
modèle collaboratif du dialogue proposé
par Clark, cela se traduit par l’usage
du terrain commun établi ou supposé
comme étant un pré-requis au succès de
l’inter-compréhension des partenaires du
dialogue. Par exemple, si le locuteur veut
référer à un objet o en prononçant une ex-
pression référentielle dont la sémantique
est ιx.descr(x), alors un pré-requis au
succès de cette référence est :

MBLA(descr(o)), où :

– MBi,j(φ) correspond à "φ est une
croyance mutuelle entre les agents i et
j, du point de vue de i",

– On peut définir formellement la
croyance mutuelle par :
MBi,j(φ) ≡ Bi(φ ∧MBj,i(φ)),

– L dénote le locuteur et A l’auditeur.

Le terrain commun entre les partenaires
du dialogue, modélisé par un état épisté-
mique au niveau des modèles formels du
dialogue, est alors considéré comme le
contexte à prendre en compte lors de la
génération et l’interprétation des énoncés.

Cette hypothèse de sincérité et cette
vision de l’usage du terrain commun dans
le traitement des énoncés est source de
nombreuses limitations et incohérences
théoriques et pratiques. Ce constat a mené
à les remettre en question. Nous propo-
sons, comme alternative, de considérer le
dialogue comme étant dirigé par le but
de se comprendre et non par la vérité
([35, 37, 36]). Un énoncé (par exten-
sion, sa sémantique) est alors considéré
comme un outil permettant d’atteindre
ce but. Afin de prendre en compte cette
proposition d’un point de vue formel,
l’acceptation (attitude mentale dépendante
du contexte) d’un énoncé comme étant
utile pour permettre l’inter-compréhension
est appropriée.
L’objet de cet article est de présenter les
principes d’un modèle collaboratif de
dialogue basé sur la notion d’acceptation,
en se penchant tout particulièrement sur
le cas des références. Dans la première
partie, les fondements de cette approche
sont explicités. Dans la seconde partie,
les principes du modèle collaboratif de
dialogue sont présentés.

1 Quand la sincérité n’est pas
de mise

1.1 Limites et incohérences

Le modèle collaboratif du dialogue de
Clark [12, 9] sert de référence à la grande
majorité des modèles formels de dialogue
([42, 20]) utilisés au niveau des systèmes
de dialogue. Dans ce type de modèle, le
terrain commun, représenté par un état
épistémique, est utilisé dans le traitement
des énoncés (et donc des références) afin
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de garantir le succès des actes de dialogue.
Cette hypothèse conduit à un ensemble
de problèmes et d’incohérences au niveau
du modèle collaboratif du dialogue. Nous
passons en revue les principaux.

Complexité.
1. Les partenaires du dialogue ont des

états mentaux dissemblables et sou-
vent des états épistémiques différents.
De plus, ils n’ont qu’un accès indi-
rect aux état mentaux des autres parti-
cipants. Il existe donc des incertitudes
et des différences de point de vue
vis-à-vis de leur terrain commun. Les
partenaires du dialogue doivent alors
s’adapter au point de vue de l’autre
lors d’un dialogue ([38, 39]). Taylor et
al. [40] ont montré que ceci est diffi-
cile à mettre en application. Ceci en
raison de la complexité de maintenir
les états épistémiques requis et en rai-
son de la complexité des processus
de raisonnement associés. En consé-
quence, la plupart des systèmes de dia-
logue ne supportent pas les croyances
imbriqués 1 au delà du second niveau
d’imbrication.

2. L’analyse sémantique d’un énoncé
peut être également une source de
complexité. C’est le cas en particulier
des énoncés vagues ([33]).

Incohérence vis-à-vis du comportement humain.
De prime abord une telle complexité
semble incompatible avec l’efficacité des
êtres humains au cours d’un dialogue. En-
suite, la considération de Clark vis-à-vis
de l’usage du terrain commun ("Initial De-
sign Model") dans la génération des énon-
cés a été remise en question par de nom-
breuses études ([21] : "Monitoring & Ad-
justment model", [2]). Il y est montré que
les êtres humains peuvent faire preuve
d’une attitude beaucoup plus "égoïste" 2 et

1"Nested beliefs", permettant de modéliser en particulier le
point de vue d’un agent sur l’état épistémique d’un autre agent.

2i.e. tenir compte de l’ensemble de ses croyances sans se
soucier si elles sont partagées par exemple.

ceci s’accentue en particulier lorsque les
contraintes temporelles croissent.
Ainsi, les humains utilisent différentes
stratégies (considération de leur croyance
propres, du terrain commun, du point de
vue de l’auditeur de leur terrain commun,
etc.) plus ou moins coûteuses lors de la gé-
nération des énoncés.

Difficultés pour caractériser la rationalité des
partenaires du dialogue. La rationalité des
partenaires du dialogue est caractérisée
notamment par la cohérence de leurs
croyances et par leur sincérité ([27]). Or, il
est très fréquent que le locuteur (ou l’au-
diteur) génère (ou acquiesce) un énoncé
présupposant une croyance contradictoire
avec ses propres croyances ([11]). Dans
le modèle de Clark, ceci s’explique par le
processus d’adaptation, par l’un des parte-
naires du dialogue, à la différence de point
de vue sur le terrain commun qu’il a avec
son interlocuteur.
Malgré tout, comment caractériser ce type
de comportement comme étant rationnel
alors qu’il enfreint l’hypothèse de sincé-
rité ? Il existe deux grandes catégories de
solutions :

1. Caractériser ce comportement par un
raisonnement restreint à un contexte
local ([4]). Ce type de méthode n’est
pas utilisé en pratique en raison de la
complexité requise.

2. Ajouter une attitude mentale supplé-
mentaire, comme l’a proposé Stalna-
ker [39], dans une caractérisation du
terrain commun nécessaire3 :
"Une catégorie d’attitudes proposi-
tionnelles (...) qui inclut la croyance,
mais également d’autres attitudes (la
présomption, l’hypothèse, l’accepta-
tion au profit d’une argumentation
ou d’une requête) qui diffèrent de la
croyance et les unes des autres. Accep-
ter une proposition c’est accepter de

3"A category of propositional attitudes (...) that includes be-
lief, but also some attitudes (presumption, assumption, accep-
tance for the purposes of argument or an inquiry) that contrast
with belief and with each other. To accept a proposition is to
treat it as true for some reason."
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la traiter comme si elle était vraie."
Le but est ici de séparer clairement
l’état épistémique d’un agent des pré-
supposition qu’il va "accepter", afin
que la contrainte de cohérence entre
les deux soit levée. Nous proposons
d’aller encore plus loin, en utilisant
une autre définition de l’acceptation
qui permet d’éviter "de faire semblant
d’être sincère".

Incohérence entre les propriétés des états épis-
témiques et celles des éléments identifiés du Ter-
rain Commun Conversationnel. Dans le cas
particulier du traitement des références,
même pour des tâches quotidiennes, né-
cessitant des objets qui possèdent des
noms communs pour y faire référence, il
existe un large panel de manières possibles
pour y faire référence. Afin de garantir une
intercompréhension, les humains4 "asso-
cient les objets avec des expressions (et les
perspectives qu’elles transcrivent), autre-
ment dit en faisant des pactes conceptuels,
ou des accords temporaires et flexibles de
considérer un objet d’une façon particu-
lière" [5]. Ces pactes conceptuels font par-
tie du Terrain Commun Conversationnel
(TCC, le Terrain Commun spécifique au
dialogue). Selon le modèle collaboratif du
dialogue de Clark, le TCC doit être mo-
délisé par des croyances partagées ou par
un état épistémique plus faible. Mais les
propriétés identifiées des pactes concep-
tuels (flexibilité importante, durée limitée
à celle du dialogue, spécifique à un parte-
naire) ne correspondent pas avec les pro-
priétés de la croyance (idéal d’aggloméra-
tion, non limitée dans le temps, indépen-
dante du contexte, etc.) ([35, 37]).

1.2 Se comprendre : une activité orien-
tée par des buts

Les buts liés à l’intercompréhension. Kron-
feld, [25], définit les buts des actes de ré-

4"associate objects with expressions (and the perspectives
they encode), or else from achieving conceptual pacts, or tempo-
rary, flexible agreements to view an object in a particular way"

férence comme suit :
1. Le but littéral ("Literal goal") : en ré-

sultat de la reconnaissance par l’audi-
teur d’un groupe nominal, l’auditeur
générera une interprétation qui déter-
mine le même objet.

2. Le but lié à la tâche ("Discourse pur-
pose") : l’auditeur doit appliquer diffé-
rentes opérations à l’ensemble indivi-
dualisant de telle sorte qu’il respectera
les contraintes d’identification appro-
priées.

Le but lié à la tâche est, pour les dialogues
finalisés, un pont reliant le dialogue en
lui-même à la tâche motivant le dialogue
(l’activité de base). Les contraintes d’iden-
tification correspondent aux propriétés de
l’objet que le destinataire doit connaître
afin d’être en mesure de réaliser la tâche.
C’est par ce biais que la valeur de vérité
d’un énoncé peut être imposée ([36]).

En outre, selon Clark et al. [10], le
but littéral doit être décomposé en deux
buts interdépendants :
1.1. Identification : le locuteur tente de

faire en sorte que le destinataire identi-
fie un référent particulier à partir d’une
description particulière.

1.2. Grounding : le locuteur et le destina-
taire tentent d’établir le fait que le des-
tinataire a identifié le référent suffi-
samment bien par rapport à leurs buts
courants.

Une expression référentielle, et par exten-
sion sa sémantique, n’est donc qu’un ou-
til dans la réalisation de ces buts. La sin-
cérité5 peut être utile mais pas nécessaire.
Elle est coûteuse et peut être un mauvais
choix si les contraintes temporelles sont
strictes. Sans compter que le but n’est pas
ici d’établir la vérité vis-à-vis des proprié-
tés d’un objet, mais d’être capable de se
comprendre suffisamment (sur l’objet dont

5Autrement dit, la croyance de l’existence d’un unique objet
(dans le cas de descriptions définies) respectant effectivement la
description spécifiée par l’expression référentielle.

Doit-on dire la vérité pour se comprendre ? [...]___________________________________________________________________________
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il est question) afin de réaliser la tâche mo-
tivant le dialogue, dans le cadre de dia-
logues finalisés.

Le dialogue finalisé : une activité subordonnée.
En effet, dans le cadre des dialogues fina-
lisés, il est important de faire la distinction
entre deux types de sous-activités : les
activités qui sont des sous-parties d’une
autre activité (activité de base) et les
(sous-)activités subordonnées. Les sous-
activités qui sont des sous-parties d’une
autre activité reflètent la compositionalité
des activités de base. Les (sous-)activités
subordonnées désignent les sous-activités
au service d’une autre activité, telles
que la planification, la résolution de pro-
blèmes, l’interaction avec d’autres agents
(dialogues finalisés), etc. Ces activités
subordonnées comprennent les différentes
fonctions remplies par la macrocognition
définies par Klein et al. [22].
D’un point de vue logique, la rationa-
lité des agents est traduite par un état
mental cohérent et par la notion d’action
rationnelle [14, 34]. Par exemple, les
croyances et les intentions forment un
ensemble consistant et les actions des
agents sont également consistantes avec
leurs croyances et leurs intentions.
Au premier abord, la cohérence d’une
action d’un agent avec ses croyances
semble être irréfutable. Mais, étant donné
que le succès d’une activité subordonnée
est gouverné par une généralisation du
critère de suffisance et les contraintes
temporelles, on peut raisonnablement pré-
tendre que la rationalité d’un agent engagé
dans une activité subordonnée n’implique
pas de manière stricte la cohérence entre
les actions qui font partie de l’activité
subordonnée et l’état épistémique des
agents concernés.

Cette distinction est importante tant
au niveau de la distinction des différents
terrains communs mis en jeu lorsque la

tâche est de nature collaborative ([35])6

qu’au niveau des différents degrés d’effort
déployés pour chacune des tâches ([8]).

2 Un modèle de dialogue basé
sur la notion d’acceptation

2.1 L’acceptation : une attitude men-
tale dépendante du contexte

L’interaction entre les différents domaines
concernés par les activités collabora-
tives peut être une source de richesses et
d’avancées significatives. En particulier,
en philosophie, la nécessité de distinguer
l’attitude mentale dépendante du contexte
(pragmatique) qu’est l’acceptation, de l’at-
titude mentale indépendante du contexte
qu’est la croyance a été (re)mise en avant
par de nombreux philosophes tels que
Cohen ([13]).

L’acceptation et la croyance diffèrent
par leur rôle fonctionnel : la croyance
est orientée par la vérité, alors que l’ac-
ceptation est orientée par un (des) but(s)
[31] :

Croyance vs Acceptation
Bi(φ) vs Acci(ψ)

orientée par vs orientée par
la vérité vs un but

φ est vraie ψ est appropriée
pour le succès

d’un certain but
⇓ ⇓

involontaire vs volontaire
graduelle vs tout-ou-rien

indépendante vs dépendante
du contexte du contexte

Ainsi, la croyance et l’acceptation ont dif-
férents critères de correction a posteriori :

6Il faut alors distinguer le terrain commun lié à la tâche du
terrain commun spécifique au dialogue
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Bi(φ) est correcte si elle se révèle cor-
respondre à l’état actuel du monde
Acci(ψ) est correcte si les choix faits et
les actions réalisées en se basant sur ce
qui est accepté font que le choix de ψ se
révèlent porter ses fruits

Cette distinction et les différents travaux
philosophiques qui en découlent ont été
mis à profit au niveau des modèles formels
de l’interaction :
• Dans le domaine des SMAs, Gaudou

et al. ([17]) utilisent la notion d’accep-
tation collective afin de modéliser les
"faits publics" de manière cohérente.

• Dans le cadre des dialogues argumen-
tatifs, Baker [1] considère que le résul-
tat d’une négociation est une accepta-
tion collective. Paglieri & Castelfran-
chi ([31]) utilisent la distinction entre
croyance et acceptation afin de distin-
guer les argumentaires dirigés par la vé-
rité des argumentaires dirigés par un but.

• Au niveau du dialogue en lui-même,
dans le cadre d’un modèle collaboratif
du dialogue, nous avons mis en avant
l’intérêt de cette distinction pour séparer
clairement la sémantique d’un énoncé
de l’intention communicative du locu-
teur ([35, 37, 36]).

Dans les derniers travaux, la notion d’ac-
ceptation est utilisée pour traduire le fait
qu’un énoncé est vu comme un outil per-
mettant de déterminer l’intention com-
municative du locuteur. La négociation
de l’interprétation est alors considérée
comme la co-construction d’un outil lin-
guistique permettant aux partenaires du
dialogue d’atteindre un niveau d’inter-
compréhension suffisant vis-à-vis de leur
activité courante. Le résultat de cette co-
construction est modélisé par une accepta-
tion collective.

2.2 Le modèle rationnel de référence

Les modèles rationnels de dialogue, basés
principalement sur les travaux de Cohen

et Levesque [14], peuvent être considérés
comme une reformulation logique des
modèles de dialogue différentiels (mo-
dèles à base de plans). Ils intègrent, en
plus, une formalisation précise des états
mentaux des partenaires du dialogue (leurs
croyances, leurs choix (ou désirs) et leurs
intentions) et de l’équilibre rationnel qui
les relie entre eux et qui relie les attitudes
mentales d’un agent avec ses actions.
En outre, les préconditions et les effets
des actes de dialogue sont exprimés en
fonction des états mentaux des partenaires
du dialogue.

Le modèle choisi, fondé sur le modèle
rationnel proposé par Sadek [34], se base
sur un ensemble de principes (de schémas
d’axiomes) dont les actes de dialogue
découlent. Un système de dialogue est
alors considéré comme un agent rationnel
qui a une attitude coopérative envers les
autres agents (tel que l’utilisateur de ce
système). Ce système étant capable de
communiquer avec les autres agents.
Les états mentaux (croyances, intentions,
etc.) et les actions sont formalisées dans
une logique modale du premier ordre.
Dans la suite de cet article, les symboles
¬,∧,∨,⇒ désignent les connecteurs
de la logique classique (respectivement
la négation, la conjonction, la disjonc-
tion et l’implication) ; ∀,∃ désignent les
quantificateurs universel et existentiel ; p
désigne une formule close dénotant une
proposition ; i, j dénotent des agents, φ est
un schéma d’axiome et ψ est une formule
complexe. Nous avons seulement besoin
d’introduire ici deux attitudes mentales, la
croyance et l’intention :

Bi(p) signifie "i croit que p est vraie"
Ii(p) signifie "i a l’intention d’établir p"

Les expressions d’actions sont formées
à partir d’actes primitifs, par (a1; a2)
qui désigne une action séquentielle (où
a1 et a2 sont des expressions d’actions)
et par (a1|a2) qui désigne le choix non
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déterministe.

Faisable(a, p) : "a peut être réalisée, et
si elle l’est, alors p sera vraie"
Faisable(a) = Faisable(a, true)
Fait(a) : "a vient d’être réalisée"

Le modèle des actes communicatifs est :
< i, TypeActeCommunicatif(j, φ) >
PF (Préconditions de Faisabilité) : les
conditions qui doivent être satisfaites
afin de planifier l’action
EP (Effet Perlocutoire) : la raison pour
laquelle l’acte a été sélectionné

Par exemple, le modèle de l’acte commu-
nicatif de "i informant j que φ" est :

< i, INFORM(j, φ) >
PF : Bi(φ) ∧ ¬Bi(Bj(φ))
EP : Bj(φ)

Dans ce modèle, les processus de géné-
ration et d’interprétation des énoncés sont
vus comme des activités individuelles iso-
lées. Ainsi, l’interprétation du locuteur est
supposée réalisée et correcte dès lors que
l’énoncé est prononcé. Le dialogue et la
référence ne sont pas considérés comme
étant des activités collaboratives.

2.3 Modèle collaboratif du dialogue

Il n’existe pas de consensus sur la défi-
nition d’une activité collaborative. Nous
considérons ici qu’un groupe d’agents
est engagé dans une activité collaborative
dès lors qu’ils partagent une intention
collective.

Comment formaliser le dialogue comme
étant une activité collaborative ? Par un
modèle rationnel intégrant la notion d’in-
tention collective permettant de spécifier
explicitement l’intention des partenaires
du dialogue de se comprendre mutuel-
lement ? Ceci est à proscrire dans une
premier temps car, comme stipulé dans
l’introduction, les formalisations exis-
tantes de ce but sont impossibles à mettre

en oeuvre ([15, 24, 41]).
Faut-il intégrer la notion de plan partagé ?
Le concept de plan partagé est utilisé
pour modéliser le plan correspondant à la
réalisation concrète d’une activité colla-
borative. Ce plan doit être mutuellement
connu à un certain degré, afin que les
membres de l’équipe puissent coordonner
leurs actions. Ce paradigme est utilisé
dans les systèmes de dialogue pour modé-
liser une tâche (motivant le dialogue) qui
est de nature collaborative ([19, 29]) et
non pour modéliser la nature collaborative
du dialogue.
De notre point de vue, l’utilisation d’un
plan partagé pour spécifier la nature colla-
borative du dialogue n’est pas nécessaire
car le dialogue est une activité acquise au
cours de l’enfance, elle fait donc appel
à des routines ([28]). De plus, étant une
activité sociale, elle est régie par tout un
ensemble de lois et de normes.

Notre modèle collaboratif du dialogue
considère donc que le processus de né-
gociation de l’interprétation, par lequel
l’inter-compréhension est atteinte, est une
co-construction d’un outil linguistique
(d’une expression référentielle) permet-
tant d’atteindre une inter-compréhension
suffisante de l’intention communica-
tive du locuteur. Le résultat de cette
co-construction étant modélisé par une
acceptation collective :

AccCollLA(refererPar(o, ıx.descr(x))),
où :
– AccCollij(ψ) correspond à "ψ est col-

lectivement acceptée par les agents i et
j, du point de vue de i",

– refererPar(R, D) correspond à "le ré-
férent R est référé par la description D",

– o est une représentation mentale de L
d’un objet.

Le succès d’une telle co-construction
aboutit donc à une inter-compréhension :

AccCollLA(refererPar(o, ıx.descr(x)))
⇒ MBLA(IL(referLA(o))), où :
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– Ii(referij(o)) correspond à "l’intention
communicative de i de référer à o, le
destinataire étant j".

• L’acceptation collective est une attitude
mentale intentionnelle, i.e. qui est for-
mée suite à des actions réalisées par les
agents mis en jeu :

((∃α, β ∈ {i, j} ∧ ∃a).
Fait(Propαβ(ψ)); a; Acceptβα(ψ))
⇒ AccCollij(ψ)
où :
– Propij(ψ) correspond à "i propose à

j de considérer ψ",
– Acceptji(ψ) correspond à "j accepte

de considérer ψ (vis-à-vis de i)",
– Propij(ψ) et Acceptji(ψ) sont des ac-

tions individuelles,
– a est une expression d’action.

• Suite à une proposition, l’autre agent
est obligé de réagir en raison d’une loi
sociale :

Fait(Propi,j(ψ))
⇒ (Ij(Fait(( Acceptj,i(ψ)

|(Propj,i(ψ
′))

|(Propi,j(ψ
′′))

|(Reporter)
|(Stopper)))))

∧((ψ′ 6= ψ) ∧ (ψ′′ 6= ψ)))
où :
– Reporter est une action individuelle

qui permet de reporter la réaction, de
la "mettre en suspend",

– Stopper est une action individuelle
qui permet de sortir de la négotiation.

Dans la lignée des travaux de Boella et
al. [3], nous considérons que les obliga-
tions sociales en tant que pro-attitudes
ne sont pas nécessaires pour formaliser
le dialogue. Le locuteur procède à une
coordination par anticipation. Ce phéno-
mène est gouverné par une loi sociale,
acquise au cours d’interactions sociales
précédentes. Cette loi sociale est transcrite

par son usage répété en réaction à la
réalisation d’une action particulière (du
point de vue du locuteur) et en réaction
à l’occurrence d’un événement qui est
l’occurrence d’une action particulière (du
point de vue de l’auditeur). Étant donné
qu’une réaction est une action non inten-
tionnelle, nous devons étendre la catégorie
des actions tolérées par notre modèle de
base. En effet, ce modèle ne considère que
les actions intentionnelles. Nous appelons
ici actions intentionnelles les actions d’un
agent qui sont générées par une chaîne
d’intentions. Dans le modèle de Sadek
([34]), elles sont générées par l’activation
de l’axiome rationnel suivant :

Ii(p) ⇒ Ii(Fait(a1| · · · |an))
L’intention de l’agent, de réaliser un but
donné, génère l’intention de réaliser l’un
des actes satisfaisant les conditions sui-
vantes :

1. (∃x)Bi(ak = x) ≡ Brefi(ak) :
L’agent i connaît l’action ak,

2. EPak
= p et

3. ¬Ii(¬Faisable(Fait(ak))).

Il faut donc rajouter les réactions aux
actions intentionnelles. Les réactions d’un
agent sont définies comme les actions
générées par l’activation d’un axiome tel
que :

φ ⇒ Ii(Fait(a1| · · · |an))
où φ résulte de la perception d’un évè-
nement ou de l’occurrence d’une action.

Considérons à présent le cas particu-
lier des références. Tout d’abord, il faut
préciser qu’un modèle collaboratif du dia-
logue nécessite de considérer la référence
comme un acte de dialogue à part entière,
[15], comme c’est le cas dans les travaux
de Kronfeld [26].
Quand le locuteur veut référer à un objet,
sa première tentative se concrétise par un
acte de référence qui :
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1. A pour effet la reconnaissance par
l’auditeur de l’intention du locuteur de
référer à un certain objet :

BA((∃o)IL(referij(o)))

2. A pour effet de générer chez l’audi-
teur l’adoption de l’intention de com-
prendre le locuteur, c’est-à-dire de
construire ou d’identifier une repré-
sentation mentale correcte :

IA(BrefA(o′)) ∧
RepMemeObj(o, o′), où :

– o et o′ sont des représentations men-
tales d’objets ;

– RepMemeObj(o, o′) signifie que
"les représentations mentales o et o′
représentent le même objet".

3. Correspond à l’engagement dans un
processus de négociation entre les
partenaires du dialogue. En générant
une expression référentielle, le locu-
teur propose à l’auditeur de considé-
rer sa description comme permettant
de construire ou d’identifier une repré-
sentation mentale qui soit correcte.
En raison de la loi sociale, le locuteur
attend une réaction de l’auditeur à sa
proposition. La loi sociale oblige éga-
lement l’auditeur à réagir à la proposi-
tion du locuteur.

Ceci est synthétisé dans l’extension du
modèle des actes de références [6] que
nous proposons. L’acte de référence d’un
agent i envers un autre agent j, en utilisant
la conceptualisation x (qui correspond
à la sémantique de l’expression référen-
tielle) de référer à un objet o est formalisé
comme suit :

< i,REFER(j, x, o) >
PF : Ii(referij(o)) ∧Brefi(o)
EP : Bj((∃o)Ii(referij(o)))

∧ Ij(Brefj(o
′))

∧ RepMemeObj(o, o′)
∧ Fait(Propi,j(refererPar(o, x)))
∧Bj(Fait(Propi,j(refererPar(o, x))))

2.4 Formalisation de l’acceptation

L’acceptation collective est formée par un
processus de négociation qui fait interve-
nir les actions Propij(ψ) et Acceptij(ψ).
La précondition de ces deux actions est
identique : l’acceptation individuelle de
ψ par i. Dans cette section, nous propo-
sons les premiers éléments de formalisa-
tion de l’opérateur modal d’acceptation in-
dividuelle.

Cadre philosophique. Il n’existe pas de
consensus sur la caractérisation de l’accep-
tation7. Nous adoptons ici la vision de Pa-
glieri, introduite en 2.1., en raison de sa
simplicité et de notre adéquation avec son
point de vue.
Par définition, les acceptations sont consi-
dérées comme étant le seul arrière-plan
cognitif à la délibération. Le modèle tra-
ditionnel BDI devient donc ([30], p.36) :

(Desire + Acceptation) ⇒ Intention

Les croyances tiennent un rôle indirect et
non nécessaire dans le raisonnement pra-
tique. En effet, elles sont une raison fré-
quente d’accepter.

Formalisation. Qu’est-ce qui est accepté ?
Tout ce qui peut permettre et/ou faire
avancer le raisonnement va être soumis à
l’acceptation. D’après Paglieri ([30]), cela
comprend :
• les relations qui permettent d’arriver à

ses fins qui instancient une action adé-
quate pour un but,

• les préconditions des actions que l’on a
l’intention de réaliser,

• les préconditions nécessaires pour avoir
une intention particulière, l’intention
n’est pas déjà réalisée et est réalisable,

• les résultats des actions, afin de pouvoir
d’évaluer si le but a été atteint ou si on
doit continuer dans la ligne d’action
7Pour plus de détails sur ce débat, consulter [30], Chap.1.

____________________________________________________________________________Annales du LAMSADE N°8

247



courante.

À notre connaissance il n’existe pas de ca-
ractérisation logique de l’acceptation telle
qu’elle est définie ci-dessus. Voici les pre-
miers éléments d’une proposition de for-
malisation :
– Acci(ψ, φ) signifie que "L’agent i ac-

cepte ψ dans l’optique de réaliser φ",
où :

– Acci(ψ, φ)
≡ Acci(ψ) ⇒ Bi(∃e.Faisable(e, φ))

Notre opérateur modal d’acceptation in-
dividuelle respecte l’axiomatique suivante
(axiomatique KD45) :
(K)(Acci(ψ)∧Acci(ψ ⇒ ψ′)) ⇒ Acci(ψ

′)
(D) Acci(ψ) ⇒ ¬Acci(¬ψ)
(5) ¬Acci(ψ) ⇒ Acci(¬Acci(ψ))
(4) Acci(ψ) ⇒ Acci(Acci(ψ))
La relation d’accessibilité est ainsi défi-
nie comme étant RAcc transitive, eucli-
dienne et sérielle. Le système axioma-
tique proposé est donc complet et adéquat.
Il est également intéressant de remarquer
que notre opérateur a la même axioma-
tique que celle couramment utilisée pour
la croyance. De plus, RAcc et RB ne sont ni
réflexives, ni ni symétriques. Cependant, la
raison en diffère : RAcc n’est ni sérielle, ni
réflexive par définition car le rôle fonction-
nel de l’acceptation n’a rien à voire avec la
réalité objective.

Conclusion

Dans cette article, nous avons proposé
une alternative à la considération du
traitement des énoncés comme étant des
processus orientés par la vérité (et le
terrain commun) en mettant au premier
plan le caractère finalisé de ces processus.
La distinction entre les attitudes mentales
que sont la croyance et l’acceptation est
nécessaire pour prendre en compte cette
alternative dans un modèle rationnel de
dialogue.

Ces travaux sont porteurs de nombreuses
perspectives. Au niveau des extensions :
• La génération d’un énoncé est vu

comme la détermination d’un outil ac-
ceptable, au niveau individuel, c’est-
à-dire utile pour atteindre une inter-
compréhension suffisante,

• Le processus dual d’interprétation d’un
énoncé est vu comme l’évaluation de
l’acceptabilité de l’énoncé par le desti-
nataire.

Incorporer l’acceptation individuelle, et
étudier ses propriétés logiques, au ni-
veau du modèle collaboratif du dialogue
consiste donc à faire le lien avec les
processus de traitement des énoncés.

Ces travaux procurent également des
perspectives intéressantes vis-à-vis de la
prise en compte du contexte, l’acceptation
étant une attitude mentale dépendante du
contexte :
• Dans le modèle collaboratif du dialogue

décrit ci-dessus, le contexte qui sert
de base à l’interprétation des énoncés
n’est plus systématiquement l’état épis-
témique (les croyances) des participants.
Il peut donc être élargi en incorporant le
contexte motivationnel, les contraintes
temporelles, etc.

• L’hypothèse de sincérité étant levée,
les partenaires du dialogue ont le choix
entre différentes stratégies possibles :
considération uniquement de leurs
propres croyances (attitude "égoïste"),
de celles de son interlocuteur (attitude
coopérative), de baser une interprétation
sur la reconnaissance des mots-clés, etc.
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